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Programme de conservation du patrimoine naturel : appel à 
propositions de projets 

 
Nous acceptons maintenant les propositions de projets pour une possibilité de financement 

de 2019-2020 jusqu’en 2022-2023. 
 
Le gouvernement du Canada a investi 500 millions de dollars dans un nouveau Fonds 

canadien pour la nature afin de protéger les écosystèmes, les paysages et la biodiversité du 

Canada, y compris les espèces en péril. Le fonds fournit un financement qui sera doublé par 

des fondations philanthropiques, des entreprises, des organisations à but non lucratif, des 

provinces, des territoires et d’autres partenaires qui apporteront au moins 500 millions de 

dollars supplémentaires pour mobiliser un milliard de dollars au total pour des actions de 

conservation. 

 

Le Programme de conservation du patrimoine naturel est financé par le Fonds canadien pour 

la nature afin de permettre une approche pancanadienne coordonnée d’acquisition de terres 

privées dans le but de créer de nouvelles aires protégées et conservées. 

 

Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) sollicite des propositions pour 

développer, coordonner et exécuter un projet de niveau national1 visant à aider les 

organismes de conservation locaux, provinciaux et nationaux à protéger à perpétuité des 

terres privées écologiquement sensibles au Canada. Plus précisément, un financement 

fédéral de 100 millions de dollars sur quatre ans appuiera une programmation qui vise les 

objectifs suivants : 

 

 contribuer à la réalisation des éléments relatifs au milieu terrestre et aux eaux 

intérieures de la Cible 1 des objectifs de la biodiversité du Canada pour 20202; 

 contribuer à la protection de l'habitat en vue du rétablissement des espèces en 

péril inscrites à la Loi sur les espèces en péril (LEP) et à la prévention de 

l'inscription d'autres espèces sur la liste de la LEP. 

Demandeurs admissibles 

 
Les demandeurs admissibles englobent des organismes de conservation des terres, comme :  

• des fiducies foncières nationales et locales; et 
• des alliances de fiducies foncières nationales et provinciales. 

 

                                                
1 Projet de niveau national signifie que la prestation doit être offerte dans toutes les provinces. La 

réalisation du projet dans les territoires est encouragée, mais pas obligatoire, compte tenu du nombre 
limité de terres privées disponibles dans le Nord. 
2 D’ici 2020, au moins 17 % des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10 % des zones côtières et 

marines sont conservées par l’entremise de réseaux d’aires protégées, et d’autres mesures efficaces 
de conservation dans des superficies clairement définies.  



 

 

Exigences obligatoires des propositions 

 
Les propositions de projets doivent inclure :  

 un énoncé sur la façon dont au moins 200 000 ha de terres privées écologiquement 
sensibles3  seront protégées à travers des activités admissibles de protection des 
terres4; 

 un aperçu de la structure de gouvernance collaborative avec les partenaires pour la 

gestion du projet, y compris la façon dont la planification du travail, la prise de 

décisions et les déboursements de fonds seront effectués; 

 un énoncé des livrables du projet qui sont de portée nationale et qui seront réalisés à 

l’échelle régionale, avec un plan en place pour affecter des fonds à des sous-projets 

partout au pays;  

 une attestation indiquant que le demandeur et ses partenaires de prestation sont en 

conformité, ou considérablement en conformité avec les  normes et pratiques de 

l'Alliance canadienne des fiducies foncières ou avec le Guide des bonnes pratiques 

en intendance privée : aspects juridiques et organisationnels; 

 une mise en œuvre du programme en français et en anglais; et 

 un financement de contrepartie d’un ratio minimal de 2:1 de sources non fédérales 

(2 $ pour chaque 1 $ de financement fédéral). Ce financement de contrepartie 

pourrait englober des contributions en nature, comme des dons de terres.  

Priorités 

 
Les priorités du programme sont énumérées ci-dessous. Dans leur soumission, les 
demandeurs doivent hiérarchiser leurs activités en conséquence et expliquer clairement 
comment chaque priorité sera traitée. 
 
Priorités, par ordre d'importance : 
 
1. Les terres protégées, dans des zones clés pour la conservation5;6, contribuent à : 

                                                
3 Des terres sensibles sur le plan écologique sont des zones ou des sites qui contribuent actuellement, 

ou pourraient contribuer à un certain moment dans l’avenir, à la conservation de la biodiversité et du 
patrimoine environnemental du Canada 
4 Les activités admissibles de protection de terres impliquent l'acquisition d'un intérêt juridique ou d'un 

droit réel sur une propriété qui permet au bénéficiaire de conserver et de protéger les habitats et la 
biodiversité du Canada. La protection des terres doit se concentrer sur les options liées au titre de 
propriété pour conserver et protéger les terres, telles que les achats en fief simple, les baux, les 
conventions et servitudes de conservation, l'acquisition de droits de développement, tels que les droits 
miniers, forestiers et d'exploration, ainsi que d'autres types d'ententes. Pour être éligible au 
financement, la protection doit être à perpétuité. 
5 La plus haute priorité du PCPN est de sécuriser des terres écologiquement sensibles dans des 

zones clés pour la conservation; cependant, les terres sécurisées en dehors des zones clés pour la 
conservation sont admissibles. 
6 Les zones clés pour la conservation incluent les Lieux prioritaires proposés par ECCC ainsi que les 

autres zones identifiées aux niveaux national, régional, provincial ou local dans le cadre d'une 
planification de la conservation fondée sur des principes scientifiques, qui peuvent être mis à jour 
périodiquement. 
Les Lieux prioritaires proposés par ECCC sont: les paysages forestiers de l’île du Prince-Édouard; le 
sud-ouest de la Nouvelle-Écosse; la biorégion du fleuve Saint-Jean au Nouveau-Brunswick; les 



 

 

 
 la réalisation d’En route vers l’objectif 1 du Canada 

 
 fournir les co-avantages prioritaires suivants : 

 
i. le rétablissement des espèces en péril (terres dotées d'habitat essentiel ou 

avec des observations récurrentes d'espèces inscrites en vertu de la LEP 
et/ou d'espèces considérées «en péril» par le Comité sur la situation des 
espèces en péril au Canada (COSEPAC) et/ou d'espèces inscrites sur une 
liste provinciale); 

ii. la prévention que des espèces non énumérées dans la LEP, y compris les 
oiseaux migrateurs, ne deviennent en péril; 

iii. l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses effets; 
iv. la fourniture de services écosystémiques; 
v. la réalisation de dons écologiques. 

 
2.  Les partenariats et la collaboration sont accrus : 

 plusieurs partenaires de financement et de prestation, à travers le pays; 

 structure de gouvernance collaborative représentative des partenaires; 

 capacité accrue des fiducies foncières s’associant à la réalisation du projet 

afin de mieux se conformer aux Normes et pratiques de l’Alliance des fiducies 

foncières du Canada ou au Guide des bonnes pratiques en intendance privée : 

aspects juridiques et organisationnels. 

 

Financement disponible 

Un ou plusieurs projets d'envergure nationale bénéficieront d'un financement maximal 
combiné de 25 millions de dollars par an sur quatre ans pour l’ensemble des projets financés, 
pour un total maximal combiné maximal de 100 millions de dollars.  
 
Le ou les projets sélectionnés auraient une durée de quatre ans allant du 1er avril 2019 au 31 
mars 2023. 

Comment soumettre une proposition  

 
Les propositions doivent être soumises à Grant Hogg (grant.hogg@canada.ca) au plus tard 
le 24 décembre 2018. 
 

Chaque soumission de proposition doit inclure les informations suivantes pour montrer 

comment les objectifs du financement, les exigences obligatoires et les priorités sont 

respectés :  

                                                                                                                                                    
Basses-Terres du Saint-Laurent au Québec; Long Point et forêt de Walsingham en Ontario; le bassin 
hydrographique de la rivière Milk (sud de la ligne de partage des eaux) en Saskatchewan; la région de 
la prairie mixte du Manitoba; le bassin hydrographique de la rivière Saskatchewan-Sud en Alberta; la 
région intérieure sèche de la Colombie-Britannique; le sud-ouest de la Colombie-Britannique; et la 
Béringie méridionale, Yukon. 

http://www.conservation2020canada.ca/accueil


 

 

 
 Introduction : présentation des objectifs de la proposition, du demandeur et de son 

expérience de travail pertinente, y compris sa capacité de gérer des programmes 
pancanadiens, attestation indiquant que le demandeur (ou ses membres dans le cas 
d’une coalition ou d’une alliance) sont en conformité, ou considérablement en conformité 
avec les  normes et pratiques de l'Alliance canadienne des fiducies foncières ou avec le 
Guide des bonnes pratiques en intendance privée : aspects juridiques et 
organisationnels, etc. 

 
 Aperçu et justification du programme, y compris une structure de gouvernance 

collaborative  et un processus de prise de décision clair, transparent et souple pour la 
sélection des terres à protéger et pour la distribution des fonds aux autres partenaires de 
prestation. Cela pourrait inclure une brève référence à d’autres sections de la proposition 
énumérées ci-dessous. 
 

 Description des partenaires du demandeur et des fonds de contrepartie qu’ils pourraient 
fournir. Description des partenaires de prestation7, y compris des lettres d’appui et 
attestations qu’ils sont en conformité, ou considérablement en conformité avec les  
normes et pratiques de l'Alliance canadienne des fiducies foncières ou avec le Guide des 
bonnes pratiques en intendance privée : aspects juridiques et organisationnels. 
 

 Plan opérationnel proposé (sur la base duquel les plans de travail annuels seront 
approuvés par ECCC). Décrire comment le demandeur planifiera, organisera, gérera et 
fera fonctionner le projet proposé pendant toute la durée de l’accord de financement, y 
compris une description (avec un échéancier) de la façon dont le projet serait entrepris, 
une description des résultats prévus, et le pourcentage des fonds (ECCC et fonds 
totaux) pour chaque composante, selon le cas : 

o identification des zones clés pour la conservation pour la protection des terres 
et identification des critères pour la protection des terres en dehors de ces 
zones; 

o protection des terres, à l’intérieur des zones clés pour la conservation, et sa 
contribution aux co-avantages prioritaires; 

o protection des terres, à l’extérieur des zones clés pour la conservation, et sa 
contribution aux co-avantages prioritaires; 

o description de la prestation fournie par les partenaires et de la façon dont les 
fonds seront répartis entre eux; 

o programmation pour engager les communautés autochtones8; 
o programmation pour élaborer et mettre en œuvre des plans de gestion 

(intendance) sur les terres protégées dans le cadre du projet; et, 
o programmation pour le renforcement des capacités des fiducies foncières par 

rapport à la conformité avec les normes et pratiques. 
 

 Budgets annuels proposés (ECCC et fonds de contrepartie; en espèces et en nature) 
pour chacune des quatre années pour le demandeur et ses partenaires de prestation sur 

                                                
7 Les partenaires de prestation comprennent les organismes autochtones, les organismes de 

conservation des terres, tels que les fiducies foncières locales provinciales et nationales ainsi que les 
alliances provinciales et nationales de fiducies foncières, et autres. 
8 L'engagement peut inclure la participation des autochtones à la structure de gouvernance 

collaborative, en tant que partenaires d'exécution et/ou de financement, au renforcement des 
capacités et à d'autres activités. 



la base des dépenses admissibles énumérées à l’annexe 1. Un gabarit de budget est 
fourni à l’annexe 2.  

 Résultats prévus et indicateurs. Décrire ce que le projet obtiendra en termes de résultats
attendus et comment ils seront mesurés, y compris, mais sans s'y limiter :

 le nombre d’hectares de terres protégées

 le nombre d’hectares de terres où des activités d’intendance ont été mises en

œuvre;

 le nombre d’espèces en péril dont l’habitat est protégé et avantages directs

pour les espèces en péril;

 la portée géographique des activités;

 la portée attendue en termes de renforcement des capacités, d'activités de

communication, d'engagement avec les communautés autochtones et d'autres

partenaires; et,

 le montant des contributions de contrepartie (en espèces et en nature).

Remarque : les données géospatiales et les métadonnées connexes relatives au projet 

doivent être conservées et disponibles pour la production de rapports pendant la durée de 

l’entente. 

Évaluation 

Les propositions seront évaluées uniquement en fonction des détails fournis dans la 
soumission, y compris la capacité d’aborder les priorités du programme, les détails du plan 
de travail et sa faisabilité, ainsi que l’engagement et le soutien démontré des partenaires. Les 
détails définitifs des projets individuels choisis seront négociés avec ECCC avant la signature 
d'un accord de financement. 

Les propositions seront évaluées sur la base des exigences indiquées à la section Exigences 

obligatoires des propositions et des critères de mérite suivants : 

Évaluation sur les priorités (70%) : 
• Les terres protégées, dans des zones clés pour la conservation, contribuent à :

- la réalisation d’En route vers l’objectif 1 du Canada (60%)
o superficie totale protégée;
o planification de la conservation fondée sur des principes scientifiques;
o proportion des terres qui sont protégées dans les zones clés pour la 

conservation.
- fournir les co-avantages prioritaires suivants (15%) :

o le rétablissement des espèces en péril;
o la prévention que des espèces non énumérées dans la LEP, y compris 

les oiseaux migrateurs, ne deviennent en péril;
o l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses effets;
o la fourniture de services écosystémiques;
o la réalisation de dons écologiques.

• Les partenariats et la collaboration sont accrus (25%) :
• plusieurs partenaires de financement et de prestation, à travers le pays;
• structure de gouvernance collaborative représentative des partenaires;



• capacité accrue des fiducies foncières s’associant à la réalisation 
du projet afin de mieux se conformer aux normes et pratiques des 
fiducies foncières.

Évaluation technique (30%) 

 démonstration claire de la manière dont les priorités seront respectées;

 plan clair pour engager plusieurs partenaires dans la protection des terres;

 demandeur expérimenté et potentiel pour exécuter le projet tel que prévu;

 approche réaliste et appropriée pour la protection des terres;

 mesures de performance quantifiables;

 présentation claire, logique et concise.

Un ou plusieurs projets nationaux pourraient être sélectionnés. 

Pour plus d'informations, veuillez contacter Grant Hogg (grant.hogg@canada.ca) 

Merci de votre intérêt pour la conservation des habitats. 



 

 

Annexe 1. Dépenses admissibles  
 

 les coûts liés aux ressources humaines, y compris les salaires et les avantages; 

 les coûts liés à la gestion et aux services professionnels, comme la comptabilité, le 
suivi, les communications, la traduction dans les langues officielles, la vérification et 
les poursuites en justice;  

 les coûts de voyage, y compris sur le terrain, conformément à la Directive sur les 
dépenses de voyage, d’accueil, de conférences et d’activités du Secrétariat du 
Conseil du Trésor; 

 les coûts de matériel et de fournitures; 

 les coûts d’impression, de production et de distribution; 

 l’achat ou la location d’équipement et d’immobilisations (toutefois, l’achat 
d’immobilisations n’est pas une dépense admissible pour les bénéficiaires à but 
lucratif);  

 la location d’espace de bureau; 

 les coûts de location et d’utilisation de véhicules; 

 les entrepreneurs nécessaires pour réaliser les activités liées au projet;  

 les coûts liés à la protection  de terres admissibles, tels que les coûts fonciers, les 
frais juridiques, les évaluations, les enquêtes, la documentation de base, les droits de 
cession immobilière; 

 une part raisonnable (10 % ou moins) des coûts indirects et/ou administratifs qui sont 
directement attribuables à la réalisation du projet;  

 toute TPS/TVH qui n’est pas remboursable par l’Agence du revenu du Canada et 
toute TVP non remboursable par les provinces;  

 les coûts autres que ceux permis par la présente ne sont admissibles que s’ils ont été 

approuvés par écrit par le ministre. 
 



Annexe 2. Gabarit de budget du projet  

2.1 Financement total du projet (milliers de $) 

An 1 An 2 An 3 An 4 Total 

Participant Type de participant* En espèces En nature En espèces En nature En espèces En nature En espèces En nature En espèces En nature 

Participant 1 Type 1 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Participant 2 Type 2 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Participant 3 Type 3 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

TOTAL 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

* Environment et Changement climatique Canada; autre ministère fédéral; gouvernement provincial; gouvernement municipal; autre.



2.2 Coûts totaux du projet (milliers de $) 

An 1 An 2 An 3 An 4 Total 

Détail des 

dépenses 
Catégorie de dépenses (voir l’annexe 1) En espèce En nature En espèce En nature En espèce En nature En espèce En nature En espèce En nature 

Détail des 

dépenses 1 
Catégorie de dépenses 1 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Détail des 

dépenses 2 
Catégorie de dépenses 2 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

Détail des 

dépenses 3 
Catégorie de dépenses 3 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 

TOTAL 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 


